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La Déclaration Ministérielle 
POLITIQUE INTÉRIEURE : | POLITIQUE EXTÉRIEURE : 
tempraasiam da l'ambassade du Vatican: ; La Fraaea vaut la paix : 

L\ 

La droit syndical pour la* fenctioneeirea. 

Retour aa scrutin d'arrondissement: 

« Notre g o u v e r n e m e n t démocra ­
t ique dé fendra a v e c f e r m e t é le» dro i t s 
de notre p a y s t e l s qu'Us s o n t inscr i t s 
d a n s les tra i tés . 

» Nous a v o n s droit -à d e s répara­
t i o n s ; n o u s les v o u l o n s a u n o m de la 
j u s t i c e . 

• Nous ne c r o y o n s p a s poss ib le 
d 'évacuer la Ruhr a v a n t que l e s g a g e s 
prévua par l e s e x p e r t s a i e n t é t é c o n s ­
t i tués , a v e c des g a r a n t i e s d 'exécut ion 
équi tab les et ef f icaces . » c q u u a o ï c s c i t " » — » 

Maèwtiaa aa la loi datait aaaraa ; j £ tmMWtta i r f e to, Amu : 

Rédaction da service militaire actif. Reprise daa nlatiaaa atac la Raasla. 

Paris . 17 j u i n . — Voic i lo texte as la dé-
. .i ration minustérielle, lut' à la Chambre par 
i l . Horriot , prés ident dit Conseil , et au S é n a t 
p a r M. K c n é Renoult , garde des Sceaux : 

La Gouvernement pu se présente «levant vous 
;i pour devoir de traduire an s i tes le» volontés 
exprimées par le suffrage unnersel . lo 11 mai der-
BSST. 

Selon les lois normales de la vie parlementaire, 
il agira pour le bien de toute la nation, mais au 
mai d'une doctrine a laquelle '1 demeure fidèle et 
qu'il veut définir avec précision. 

Il déclarera nettement bon sjsanamjtjaaa, au ris-
i|iie de quelque lou£U«ur. afin que chacun d'entre 
ions sache «'il peut le soutenir ou s'il doit voter 
contra lui. 

Au dedans comme au dehors, le Gouvernement 
ii aura qu'un b u t : donner a ce pays, dans le tra-
vail et par le progrès, la paix qu'il a si noblement 
méritée: la paix morale tout d'abord. 

L'AMBASSADE DU VATICAN 

S: nous tommes décides à ne pas maintenir une 
riMiLassade près le Vatican et a appliquer la loi 
sur les congrégations, ce n'est, en aucune façon, 
dans une penses de persécution et d'intolérance. 

Noua prétendons seulement assurer la souveiai-
n. t. de la législation républicaine, ainsi que la 
ii -unction nécessaire cutre le domaine des croyan­
ce» et celui des affaires publiques. 

L'idée de laïcité, telle que nous la concevons, 
non* apparaît comme la sauvegarde de l'unité et 

. atermto nationales. 
La • convictions personnelles, tant qu'elles ne 

portent pas atteinte à la loi, nous avons l'obliga­
tion de les ignorer; noua ne pouvons les counai-
tie. le cas échéant, que pour les protéger. 

L'AMNISTIE 

P menas, notre ambition e«« «ta d ô m e » la 
r'raaes la paix sociale. Pour marquer nos inten-

i>i par des actes, uous procéderons tout d'abord 
' une série de mesures bienveillantes. Nous dépo­

lis aujourd'hui même un projet de large amnis-
lie, qui n'exclut que les traîtres et les insoumis. 
Nom poursuivrons la réintégration des agents de 
i • min de fer révoqué», 

l'our rétablir les garanties dues à tous, nous 
MIUS demandons de supprimer sans délai les dé-
' i tvlois . 

LA RÉFORME ADMINSTRATIVE 

i • mesures prises, une grande tache s'impo-
i a cette législature ; il taut la préciser I la troi-

• m e République a déjà donné a notre démocratie 
entiel de ses formes politiques. L'œuvre n'est 

pas achevée, i l est temps de procéder à une large 
utormo administrative, d'accroître 1rs libertés 
lui aies. 

Nous demanderons au Parlement d entreprendre 
•aa retard cette réforme. 

LE DROIT SYNDICAL 
1 le ne saurait être menée à bien sans la colla-

I. ration des agents de l'Etat eux-mêmes. Ainsi se 
pose le problème des fonctionnaires civils. Le Gou-
i. rnement ne leur interdit pas l'organisation pro-
• * tonnelle. I l leur accorde donc le droit syndical, 
Mai) il déclare qu'au cas d'un', action collective de 

. fonctiemmairea contre les intérêts de la nation, 
ii ne renonce à aucun de» droits dont let gouver-
m nicnxt républicains ont usé et qu'ils tiennent 
• >> des loti, toit de la jurisprudence. 

LE SCRUTIN D'ARRONDISSEMENT 

Nous appellerons les Chain bres à so prononcer 
• ir la loi électorale. Dans les circonstances pcé-

tites, en dépit des légitimes controverses sur 
I doctrines, le scrutin d'arrondissement avec ses 
.mettant destinées à réduire l'inégalité des tir-

• 'errptiant et à empêcher certains abus du 
•eeemé tour, nous paraît U scrutin le plus propre 

'tonner aux consultations populaires le plus pos-
bl* é*s juttict e t «ta clarté. 
La guerre a posé deux problèmes qui n'ont 

reçu à ce jour que d'incomplètes solutions. 

LA SUPPRESSION DU COMMISSARIAT 

D'ALSACE-LORRA I NE 

La Gouvernement est persuadé qu'il interpré-
a fidèlement la vœu des chères populations, 

a fui rendues à la France, eu hâtant la venue du 
ions où seront effacées les dernières différences 
He législation entre les départements recouvres et 
I ensemble du territoire de la République 

Dans cette vue, il réalisera la suppression du 
iniDissaxiat général et préparera les mesures 

mi permettront, en respectant les situations 
. q aises, en ménageant les intérêts matériels et 
m'u aux de la population, d'introduire en Alsace 
. t en Lorraine l'ensemble de la législation répu­
blicaine. 

:: :: LA RECONSTITUTION 
DES RÉGIONS DtVASTtES 

Dans les régions dévastées, la solidarité fran-
eaiae permit a accomplir une oeuvre considérable 
m doit être poursuivit jusqu'à complet achi-
> 'ment. 

Nous ne rendons pas l'ensemble des sinistrés 
" .ponaables de fraudes ou d'abus dont ils sont 
Ira premiers à demander la répression. 

s i , dans les heures difficiles que nous traver-
-mis, nous sommes résolus à défendre contre tous 
tas excès lo budget de l'Etat, nous avons le 
devoir de ne pas laisser amoindrir la confiance 
• lis sinistrés dans la parole do la France, con-
fianca qui demeure la condition essentielle do la 

institution. 
Noua veillerons à co que les ressources huait-

. leres que nous consacrerons a la restauration de 
nos départements meurtris soient employées avec 
ctlicacité. 

L'ACTION SOCIALE 

c'esuvre patriotique accomplie, une autre oeuvre 

Il tant organiser la démocratie. 
Lan vraie fauteurs de désordres, ce sont ceux 

qui as refusent aux réformes légitimes. 
Dans une démocratie, il n'y a d'équilibre «table 

nue par le mouvement. 
Noua an lsisaemni pas toucher aux. avantages 

acquit par la monde du travail. 

Nous maintiendrons la loi de huit heures, dont 
l'expérience a démontré la souplesse et qui a 
déjà si profondément amélioré la condition maté­
rielle et morale du salarié. 

Nous désirons la prompte ratification des con­
ventions adoptées par les Conférences internatio­
nales du travail de Washington et de Genève. 

Nous chercherons à étendre la protection due 
à l'enfant, à la femme et surtout à la mère. 

Nous avons maintenu le ministère des Pen­
sions, pour montrer aux anciens combattants que 
nous entendons les défendre dans la paix comme 
ils ont détendu le pays dans la guerre. 

Le Gouvernement développera, par tous les 
moyens en son pouvoir, la production iu-tiui.alc. 

Pour surmonter les difficultés qu'elle subit, la 
France a besoin d'augmenter ses ressources. 

Elle doit aider le paysan qui lui fournit une 
part si taras de ses ressources. 

LES MONOPOLES 

Nous devons accroître notre puissance indus­
trielle et nos exportations. 

Au lieu de supprimer les industries d'Etat, nous 
voulons les moderniser. 

Nous mettrons en valeur nos colonies, en rppli-
quant les bienfaits de notre civilisation aux indi­
gènes que la France considère, non comme des 
sujets, mais comme ses enfants. 

Mats l'agent essentiel de la production, ouvrier 
ou paysan, a le droit d'être protégé /contre le 
chômage et la maladie, la vieillesse et l'inva­
lidité. 

yous voulons réaliter les assurances sociales 
et en faire pour la démocratie un statut de santé, 
de sécurité familiale, de dignité. 

LES DÉCRETS BCRARD 

Il n'est pas possible de concevoir l'affranchis-
. emeut des travailleurs sans le développement de 
l'instruction. 

Vous supprimerons les décrets qui tendent à 
priver de culture générale lea enfants. 

S'ils n'ont pas été soumis dès leur sortie de 
l'école primaire à une discipline excellente, sans 
doute, mais non pas exclusive d'autres formules 
d'éduestion. 

LA QUESTION FINANCIÈRE 

Afin de lutter contre la *ie chère efficacement, 
nous serons les gardiens vigilants du crédit de la 
France. Noos procéderons d'abord à un rigou­
reux inventaire de la situation. Le contrôle des 
dépenses sera renforcé, les fraudeurs poursuivis, 
et nous ferons de l'impôt sur le revenu la base 
d'une fiscalité vraiment démocratique. Nous 
tâcherons d'atténuer les charges créées par les 
impôts de consommation et par la taxe sur le 
chiffre d'affaires, de réduire la dette flottante par 
une large opération do consolidation. 

NOTRE POLITIQUE EXTCREURE 

Il nous reste. Messieurs, à nous expliquer 
devant vous sur notre politique extérieure et sur 
la sécurité de la France. 

Dans l'ordre militaire, nous nous proposons une 
réorganisation qne l'expérience de la guerre con­
seille et que les besoins du pays commandent. 

Cette réorganisation, qui comporte vue réduc-
tion du service militaire actif, doit s'accomplir 
en de telles conditions que la France, à aucun 
moment, ne s'en trouve découverte ou affaiblie. 

La France répudie expressément toute pensée 
d'annexion ou de conquête : ce qu'elle veut, c'est 
la sécurité dans la dignité et dans l'indépendance. 

t'e qu'elle veut, c'est la paix. 
Pour elle d'abord, pour lu autres peuples aussi. 
Il faut parler sans équivoque. 
Sotre Gourernemtnt démocratique défendra 

avec fermeté Us droits de notre pays tels qu'ils 
sont inscrits dans les traites. 

Nous avons droit à des réparations, et nous les 
Voulons au nom de la justice. 

L'ordre international nouveau que nous sou­
haitons ne saurait se fonder sur une iniquité. 

Mais dès que l'Allemagne se sera mise en règle 
avec le traite, au point de vue des réparations et 
de la sécurité, il ne dépendra que d'elle d'entrer 
dans la Société des Nations. 

Nous sommes hostiles à la politique d'isole­
ment et de force qui conduit à des occupations et 
à des prises de cages territoriaux. 

En présence de l'état actuel de l'Allemagne, 
devant la nécessité de prémunir non seulement la 
Fiance, mais tous les peuples, contre un retour 
offensif du pangermanisme nationaliste, nous ne 
croyons pa* gossibU d'évacuer la Huhr avant que. 
les gages prévus pur les experts, — dont nous 
acceptons le rapport sans arriére-pensée, — aient 
été, avec des garanties d'exécution équitables et 
efficace», constitués 't remi.' aux organismes 
internationaux qualifiés pour les gérer. 

Nous pensons aussi que. dans l'intérêt de la 
paix, il faut contrôler le désarmement de l'Alle­
magne par l'effort commun des Alliés et le plus 
possible par l'action de la Société des Nations. 

N O T R E SÉCURITÉ 

Nous aurons à résoudre les problèmes de sécu­
rité par des pactes de garantie placés eux-mêmes 
sous le contrôle de cette société. 

Cela dit , nous déclarons que notre Gouverne­
ment agira de tous ses moyens pour donner aux 
nations que l'exemple de la France doit guider, 
une paix sincère et durable. 

Nous encouragerons et aiderons de notre mieux 
dans tous les peuples l'esprit démocratique dont 
nous nous réclamons nous-mêmes. 

Nous forons tout ce qui dépendra de nous pour 
fortifier la Société des Nations et toutes les ins­
titutions internationales d'information, do rap­
prochement ou d'arbitrage. 

Nous pratiquerons une politique d'accords com­
merciaux équitables. 

L'ENTENTE AVEC NOS ALLIES 

Pour atteindre le résultat que nous poursui­
vons, nous renforcerons d'abord les liens qui 
nous unissent à nos alliés et i nos amis. 

Nous tenterons de comprendre leurs intérêts 
et leurs besoins, comme nous leur demanderons 
de comprendre les nôtres. 

Nous leur prouverons avec tant d'évidence la 
volonté de paix et la loyauté de la France qu'ils 
se mettront d'accord avec noua pour assurer tas 
garanties de sécurité que prévoit le rapport des 

Pour pacifier, nous ferons pjiu. l ia Fiante 

LE MESSAGE PRESIDENTIEL 

M. Deumerpe predame le droit de la France 
aux réparations promises 

et à des garanties de sécurité non illusoires 
« Le P a r l e m e n t pense c o m m e le paya : il 

v eut la paix extér ieure , non m o i n s r é s o l u m e n t 
que l a paix intér ieure . Il s ' emplo iera donc , 
J'en s a i s c o n v a i n c u , à fonder l'une e t l 'autre 
sur des b a s e s s o l i d e s ; In j u s t i c e e s t l 'une des 
plus s t a b l e s . » 

A LA C H A M B R E 

Le programme du nouveau Cabinet 
LES INTERPELLATIONS 

LE MESSAGE DE M. DOUMERGUE 

Paris. 17 juin. — La séance est ouverte il 15 
h. 15, sous la présidence de M. Painievé. 

Le Message présidentiel 
M. Herriot donne lecture du message prési­

dentiel. 
Lorsque M. Herriot prononce les e a t v ? créa* 

Voici le t e x t e du m e s s a g e que M. Duti-
• a r g u a • u dressé a u x C h a m b r e s : 

MESSIEURS, 

En m'élevant à la présidence de la Répu­
blique, l'Assemblée nationale m'a imposé de 
grandi devoirs. Pour les accomplir, j'aurai 
besoin de la sympathie et du concours cons­
tants du Sénat et de la Chambre de» dé­
putés. Permettez-moi d'espérer qu'ils ne me 
feront pas défaut. 

Respectueux de la Constitution dont je dois 
être le gardien, je resterai toujours dans le 
rôle qu'elle m'assigne. Ce rôle exige que je 
lois au-dessus des partis afin de pouvoir être, 
toutes les fois que les circonstances V^rigc-
ront. «il arbitre impartial et indiscuté. Ce 
n'est qu'ainsi que je pourrai servir utilement 
les intérêts conjugués de la France et de la 
République, unies dans mon coeur en un même 
fervent amour. 

Notre pays vient de donner, il g a anjaiaajaj 
semaines, une preuve éclatante et décisive 
de son attachement profond aux institutions 

^libres et démocratiques qui, après l'avoir aidé 
à si! relever des" conséquence* d'une (jutrre 
désastreuse, lui ont permis de résister victo­
rieusement à une nouvelle agression et éo re­
couvrer les chères provinces qu'il avait per­
dues. Il a accompli son devoir électoral acte 
un empressement et un calme qui sont un 
«nscisfttement. précieux pour ses représen­
tants. 

C'est, en effet, seulement dans le calme, 
dans l'ordre et dans la paix intérieure que 
pourront être restaurées les ruines laissées 
en France par la guerre; que pourra se dé­
velopper l'activité industrielle, commerciale et 
agricole, productrice de richesse et de bien-
être; que notre situation financière redevien­
dra saine et prospère et qu'il sera poisibl* 
de poursuivre l'œuvre de réformes et d'amé­
lioration sociales que la troisième République 
a courageusement entreprise et qu'elle ne sau­
rait renoncer à mener à bien. 

D M problèmes nombreux se posent en ce 
moment devant le pays et le Purlement. Ils 
seraient aisés <i résoudre si, partout dans le 
monde, on pouvait enfin respirer une pure 
atmosphère de, paix. S'il n'en est pas encore 
ainsi, ce n'est pas la faute de la France; notre 
pays ne nourrit aucune ambition dangereuse, 
il n'aspire qu 'à obtenir le p a i e m e n t d e s r é p a ­
rat ions «ai la i o n t é t é s o l e n n e l l e m e n t pro­
m i s e s e t d e s g a r a n t i e s de sécur i t é non i l lu­
so ires . 

Depuis le rapport des experts, auquel, pour 
prouver mitre esprit conciliant, nous nous 
sommes empressés d'adJiérer, la question des 
réparations semble devoir évoluer vers une 
solution prochaine. 

Il faudra, pour celo. cet>emlant, que le dé­
biteur fasse preuve d'autant de bonne vo­
lonté et de bonne foi que le créancier et que 
cette preuve résulte de faits précis et non 
de simples engagements >sans lendemains 
assurés. 

Mais l'esprit conciliant de la France, qui 
est sincère et indiscutable, ne pourrait pas 
aller toutefois jusqu'à endormir sa vigilance 
en lui faisant oublier les leçons du passé. 
Il ne la ferait'pas davantage renoncer à sa 
propre force, pas plus qu'au contrôle que les 
traités lui donnent le droit d'exercer chez un 
vaincu qui lui paraîtrait se préparer à la re­
vanche, au lieu de chercher à tenir les pro­
messes signées par lui. Le Parlement pense 
comme le pays : il veut la paix extérieure 
non moins résolument que la paix intérieure. 
Il s'emploiera donc, j'en suis convaincu, à 
fonder l'une et l'autre sur des bases solides : 
la justice est l'une des plus stables. 

Mon désir le plus ardent est de l'y aider 
dans toute la mesure où la Constitution me 

\ft permit et de continuer à mettre à la dis­
position de la France, de la République et de 
la démocratie, que j'ai servies depuis trente 
ans sans défaillance, mon expérience acquise 
et mon dévouement absolu. 

ignore la haine; il sui suffit do s'appuyer sur la 
justice. 

Notre Gouvernement ne saurait avoir aucune 
faiblesse à l'égard de ceux qui, en Allemagne, 
n'ont pas renoncé à mutiler les traités, a cptie-
tenir avec l'esprit do revanche, les idées de res­
tauration monarchique; mais il souhaite .c ir la 
démocratie allemande se raffermir. 

LES M E S U R E S O E CLÉMENCE 

U consent dès maintenant à des aanjasaj de 
bienveillance. 

Seront transformées t a sràces définitives Us 
suspensions de peine accordées par les autorités 
des pays d'occupation. 

L'amnistie sera appliquée aux condamnés poli­
tiques sauf à ceux qui ont efé poursuivis pour 
attentats contre la sécurité de nos troupes. 

Des retraits d'expulsion seront prononcés pour 
les petits fonctionnaires ou employés qui n'ont 
fait qu'obéir aux ordres reçus. 

Certains cas graves seront examinés à part. 
Mieux que des paroles, ces décisions démontrent 

que si le Gouvernement allemand hâte, de sou 
côté, les travaux nécessaires pour l'application 
loyale du rapport des experte, lo Gouvernement 
le la llépublique saura répondre aux efforts d'une 
Allemagne qui s'engagerait avec décision dans les 
voies de la démocratie et do la paix. 

LA REPRISE DES RELATIONS 

AVEC LA R U S S I E 

Les événements tragiques, les divergences de 
doctrines qui nous séparent du gouvernement de 
Moscou ne nous font pas oublier que le peuple 
russe a longuement saigné sur le commun champ 
de bataille. Nous préparons dès maintenant la 
reprise des relations normales avec la Russie dans 
les conditions que nous impose le respect des 
traités. > 

Avant d'adopter une formule qui doit ménager 
l'intérêt français, nous avons besoin de prendre 
certaines précautions et de rassembler les infor­
mations qae nous avons commencé à recueillir. 

Tel est, Messieurs, le programme de notre 
Gouvernement. 

Dès lo premier jour, nous vous •ipportons des 
actes. Nous avons parlé avec précision. Si vous 
uous approuvez, nous irons droit sur notre 
chemin. 

Pour accomplir les tâches redoutables qu'im­
posent les temps nouveaux, il n'est pas de moyen 
d'action préférable à la probité. 

La seule politique digne d'uuc démocratie 
comme la nôtre et d'un pays comme la France, 
est celle qni veut fonder ouvertement ses mé­
thodes sur la science et confondre ses buts avec 
les fins mêmes de la morale dans l'intérêt de 
toute la nation. 

L E S 

LÎVPO 

Dollar . . 
Bolgiquo 

C H A N G E S 

Lundi Mardi 

7 8 3 5 80.35 
18 17 18.60 
86.85 87.00 

M. DANIEL VINCENT 
n'es t p a s c a n d i d a t 

à l a v k e - p r é a k l e n c e d e l a C h a m b r e 

Par ia . 1 7 j u i n . — M. D a n i e l - V i n c e n t , dé ­
p o t é d o Nord , a n c i e n m i n i s t r e , a fa i t s a r o l r 
dan» lea coulo irs d e U Chambre , qu ' i l n 'é ta i t 
paa c a n d i d a t t la v i c e - p r é s i d e n c e de l a 
Chambre c o m m e o n l'a a n n o n c é . 

F**, #-*• 1, mm DÉPÊCHES 
i* * DEMlitEME REVU. 

BILLET PARISIEN 

LA DECLARATION 
MINISTÉRIELLE 

( D ' U N RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

Paris, 17 j u i n . (Minuit). 

Le programme du gouvernement, exposé à 
la Chambre des députés par M. Herriot, s'ins­
pire d'un idéal démocratique qui, a priori, ne 
soulèverait guère d'objections dans notre pays 
si, par une confusion regrettable, l'idée que 
le nouveau viinistère se forme de la démocra­
tie, ne tendait à se confondre, sur de nom­
breux points, soit avec le sectarisme jacobin 
et laïque, soit avec le socialisme. Or, la démo­
cratie, c'est-à-dire le gouvernement de tous 
par tous, n'a rien de commun avec ces deux 
formes de dictature, bien an contraire; eiïe 
s'oppose, par définition, à toutes les dictatures 
et à toutes les violences, « o n seulement dans 
l'ordre matériel, mais encore dans l'ordre t a -
tellfCluel et moral. 

Mous n'hésitons pas à l'écrire : la sup­
pression des relations diplomatiques avec le 
Vatican, annoncée par le Président du Con­
seil, aux applaudissements compromettants de 
T extrême-gauche, apparaît comme une mesure 
inutilement rexatoirc pour les consciences 
catholiques. Flic sera d'autant plus fâcheuse 
qu'elle viendra au moment même où le Saint-
Père, dans une pensée d'apaisement, avait 
encouragé les évéques et les fidèles de <<i 
pays à essayer les associations diocésaines. 

Et si les avantages de la mesure projetée 
ne peuvent être discernes, les iucuiti éttients, 
par contre. (M sont palpables. La pro/uigandc 
germanique, et en- général toutes les m o -
nauvres /textiles à nos intérêts, pourront 
s'exercer librement à Rome, sans que nous 
ayons les moyens de les contrebattre. La sup­
pression de l'ambassade auprès du Vat ican 
aura donc, pour résultat, de rallumer chez 
nous les querelles religieuses, sans donner le 
moins du monde, à ce malheur certain, une 
contre-partie positive. 

Le même esprit outrancier et chimérique 
semble avoir inspiré le passage de la décla­
ration concernant l'Alsace-Lorraine. L'assi­
milation, vers laquelle s'acheminaient nos pro­
vinces recouvrées, ne pourra qu'être compro­
mise par la transformation brutale de leurs 
institutions séculaires. Xous espérons encore 
que le patriotisme de M. Berriot lui inspirera 
quelque réflexion salutaire, quand il s'agira 
d'exécuter cet article de son programme. 

En ce qui touche la politique financière et 
la politique extérieure, les intentions exposées 
par le nouveau Cabinet appellent bien des 
réserves, certes. Toutefois, il s'agissait là d'in­
térêts si vitaux, que le sens du devoir n'a pu 
tromper M. Herriot. Faisant écho aux sages 
paroles du message de 31- Doumergue, il a 
spécifié que l'évacuation de la Ruhr ne sera 
possible qu'après que des garanties sérieuses 
auront été données par Us Allemands. Ga­
geons que sur ce point il sera approuve de 
tous '?» p w s citoyens, B . . 

M. SRIAND 
pectueux de la constitution a, les gauches écla­
tent en applaudissements qui gagnent les autres 
bancs. 

De nombreux autres passages du message sont 
également très applaudis. La péroraison est ap­
plaudie par la presque unanimité de la Chambre. 
Seuls les communistes s'abstiennent. 

Le centre et la gauche ont souligné par des 
manifestations enthousiastes les déclarations re­
latives ù l'attitude de la France vis-à-vis de l'Al­
lemagne. 

LA DÉaARATION MINISTÉRIELLE 
M.'iïerrjbi. descend de_ la tiib'iair. «ne minute, 

le temps que le président' prononce la formule 
d'usage pour l'insertion au procès-verbal. 

Le président du Conseil gravit de nouveau les 
degrés de lu tribune et lit de la même voix, bien 
posée, la déclaration ministérielle. 

Cependant, comme.M. HerrioÉ arrive au pas­
sage relatif au non-maintien d'une ambassade au 
Vatican, les gauches applaudissement vivement, 
tandis que des murmures se font entendre à 
•droite e t au centre. 

M. Baudry d'Assoit crie: Travaillez pour les 
Boches! 

Quand M. Herriot affirme qu'il n'a aucune pen­
sée de persécution et d'intolérance, des excla­
mations ironiques partent des bancs de la droite. 

M. Rillart de Vernesil s'écrie : Les congrésti-
nistes n'ont pas de fusils, etx! 

La lecture n'est plus interrompue que par les 
applaudissements des gauches, quand le président 
annonce l'amnistie. 

Les applaudissements sont plus larges quand il 
s'agit des anciens combattants. M. Maginot bat 
bien haut des deux mains. L'extrëme-gaucbe ma­
nifeste sa joie de la rcconaoissancc aux fonction­
naires du droit syndical. 

L e s gauches soulignent de leurs applauilisse-
sements les paroles sur la Russie, taudis qu'a 
droite et uu centre, quelques raïlleries se font 
encore entendre. Les socialistes et ra-dicaux-so-
«ialistes se lèvent pour applaudir et acclamer 
M. Herriot a sa descente de la tribune. 

Les interpellations 
lie président de la Chambre donuc lecture de 

la liste des interpellations déposées. 

M. CACHIN A LA T R I B U N E 
Le leader communiste commeuce par faire uue 

critique de la déclaration ministérielle. Il déclare 
que le pouvoir actuel, qu'il «oit radical ou con­
servateur, est capitaliste e t que le propre du com-

experts, pas plus que les autres moyens em­
ployés jusqu'ici, n'est capable d'apporter une so­
lution au problème des réparations. (Applaudis­
sements sur les bancs communistes). 

Pour M. Cachin. la seule solution du problème 
des réparations est dans l'expropriation des ca­
pitalistes français et allemands. 

En terminant, le député communiste donne lec­
ture d'un discours de Jaurès invitant lea socia­
l istes à s'entendre pour paralyser les forces de 
guerre. 

M. Mostet. — Vous déformez la parole de Jau­
rès, qui voulait, contrairement a vous, renforcer 
la défense nationale. 

M. LOUIS ROLLIN 
D E M A N D E D E S PRECISIONS 

M. Loais Roilla développe ensuite son inter­
pellation sur la politique générale. 

M. Rcfllin ne conteste pas la victoire du Cartel 
des gauches, ni le droit à son président de pren­
dre la tête du gouvernement; il lui demande des 
précision sur l'étendue de l'amnistie qu'il propo­
sera. 

L'orateur déclare que tout le monde est d'ac­
cord pour régler une fois pour toutes le «tatu; 
des fonctionnaires. (Applaudissements au centre) . 

Kn ce qui touche l'ambassade du Vatican, M. 
Bollin reproche à M. Herriot de proposer un 
acte symbolique et de sacrificer l'intérêt national 
à des préoccupations de politique intérieure. 

M. ltollin se demande si c'est bien le moment 
de quitter ltome quand on va se faire représente: 
il Moscou. Il adjure le Président du Conseil de 
résoudre celte grave question de la paix reli­
gieuse en France, dans le même esprit que le n't 
le maire d Lyon qui. l'an dernier, parla en faveur 
du congréganisme de cette ville. (Applaudisse­
ments au centre et à droite). 

Enfin, l'orateur demande au Président du Con­
seil de déclarer que le gouvernement ne renonce 
ni de près ni de loin, a la garantie essentielle 
de la paix: notre faction sur la rire gauche du 
Rhin. (Applaudissements au centre) . 

H exprime la conviction que M. Herriot mettra 
toute son intelligence à défendre les droits et la 
sécurité de la France et qu'il n'acceptera jamais 
de sacrifier, a un idéalisme si noble et s i généreux 
soit-H, les garanties effectives, tangibles, cer­
taines, de nos droits et de notre sécurité. 

La séance est suspendue ;t 17 h. 30. 

R E P R I S E D E LA SEANCE 
M. OBERKIBCH 

POSE QUELQUES QUESTIONS 
—X_.a reprise de la séance, à 17 h. ÛJ. I L Oaer-

M. LOUIS DUBOIS 
hor-

M. CACHIN 

muniste est justement de vouloir détruire le ré­
gime capitaliste qu'il trouve néfaste. (Applau­
dissements sur les bancs communistes). 

M. Cachin insiste -pour qne tous les cheminots 
soient réintégrés. En ce qui concerne les fonc­
tionnaires, il voudrait qu'on leur accordât en 
même temps que le droit syndical, les 1.800 fr. 
qu'ils demaadent. 
. . M . Cacala en arrive a la reprise des relations 
avec la Russie . Il affirme que ce ne sont paa les 
réserves indiquées par le gouvernement qui peu­
vent gêner en quoi que ce soit, l es soviets. 

Parlant ensuite de la question des réparations, 
M. Cacnis « p r i m e la conviction que le plan qC* 

! ï c h . députe du Das-Rhiu. déclare qu'il 
era a poser quelques questions. 

Il ne faut pas. dit-il. que la France soit encore 
déçjic par la solution du problème des répara­
tions. Si les Kages prévus par le rapport des ex­
perts ne valent pas ceux que nous détenons ac­
tuellement, la France lâchera-t-elie la Ruhr? 

L'orateur montre ensuite l'Allemagne faisant 
tous ses efforts pour se dérober de nouveau a ses 
engagements et les natiooaUatea allemands fai­
sant tic* effoi-is \lésesf.ercd pour reconstituer la 
monarchie a leuanér. C'est cette lutte engagée 
contre la république alleoia-ndc qui, ù son avis, 
doit retenir le plus l'attention du gouvernement 
français, i Vif^ applaudissements a.t centre e t à 
droite ) . 
M. L. DUBOIS PARLE D E S REPARATIONS 

M. L. Dubois, ancien président de la Comaaia-
siou des réparations, tient A dire quelques mois 
sur la question des réparations. 

L'orateur montre à l'aide de ataHetiajati qulil 
est faux que l'Allemagne ait été saignée à biaac 
et qu'elle n'a versé au 31 décembre 1922, qu'au 
total de •"> milliards '.m millions en espèces e t aa 
uature. La France avait droit à Û2 r'. elle BJS 
pas touché sa part. 

M. Ybarstaaray. — C'est dommage que les 
communistes ne soient pas chargés de faire payer 
-l'Allemagne. (Très bien sur de nombreux b a s e s ) . 

M. Lsuis Dubois. — 11 y a un déficit de 3*0 
millions même pour les frais d'occupation. 

M. R s a s s é Jean. — Voilà l e bilan du prési­
dent de la Commission des réparations. (Rires A 
l'extrême gauche t. 

M. Ybarnegaray. — lit votre bilan d v o u s . 
M. Leals Dubois. — Si le gouvernement de M. 

Poincaié n'a pas obtenu davantage, c'est parce 
qu'il n'a pas été aidé. (Exclamations ironiques A 
Textréme gauchel. Dans lu* conférence!, des (est-
cessions étaient toujours demandées par fnsjtre-
mise île certains gouvernements allies, i Mouve­
ments ) . 

M. L. Dubois constate sue l'Allemagne ava.i 
l e s inojeus de payer puisqu'elle a, d'après le rap­
port des experts, exporté plus e s S * !» miritsnK 

M. BRIAND INTERVIENT 
M. Urisnd interrompt. 
M. Briaad. — Je demande à M. L. Dubois . l in 

diquer les sommes que pendant l'année 1021, peu 
dant laquelle j'ai eu l'honneur d'être au pouvoir. 
l'Allemagne a versées en argent et en nature. 

M. L. Data i s . — Je n'avais pas prévu mou 
intervention mais vous êtes certainement docu­
menté. (Rires et applaudisse ment s ) . 

M. Brlaaa, — 11 est aaalhenreaaisseat vrsi e s * 
depuis l'armistice, l'ASenrsgne n'a versé que in 
sommes très faibles en égard t cel les «n'oae de­
vait verser. Il est vrai que les go i iv s ia sans l i 
ont été dans la i.éccssité de tenir s e s csaCé-
renées internationales et il n'est paa douteux «s i 
l'tccord n'a pas toujours é t é parfait entre Rt 


